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En début de séance :  
 

Etaient présent(e)s : 

Madame et Messieurs, Jean-Michel FABRE, Alain BELLOC, Paul VO VAN, Martine COUTURIER, Hervé 
GILLÉ.  
 

Etaient absent(e)s et ont donné pouvoir :  

Monsieur Jean-Louis CAZAUBON a donné pouvoir à Monsieur Alain BELLOC, Monsieur Patrice GARRIGUES 
a donné pouvoir à Monsieur Hervé GILLÉ, Monsieur Henri SABAROT a donné pouvoir à Monsieur Paul VO 
VAN, Monsieur Thierry SUAUD a donné pouvoir à Monsieur Jean-Michel FABRE.  

 

Etaient absent(e)s excusé(e)s : 

Mesdames et Messieurs, Yann HÉLARY, Mélanie TISNÉ-VERSAILLES, Marie-Laure CUVELIER, Delphine 
EYCHENNE, Annick COUSIN, Emmanuel CROS, Philippe BOUSQUIER. 
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------------------------------- 
 

Délibération D/N°22-06-368 

 

II – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

II.1 – DÉLÉGATION DU COMITÉ SYNDICAL AU BUREAU SYNDICAL 
________________________________________________ 

 
L’article 8.2 des statuts du SMEAG, ratifiés le 17 mars 2017, stipule que : 

- « le Bureau délibère sur toutes les questions pour lesquelles il a reçu délégation du 
Comité Syndical » ; 

- « le Bureau délibère dans les conditions de majorité et de quorum prévues pour le 
Comité Syndical et exerce les attributions qui lui ont été déléguées par ce dernier » ; 

- « lors de chaque réunion du Comité Syndical, le président rend compte des travaux du 
Bureau et des attributions exercées par délégation du Comité Syndical ». 

 
L’article 9 du Règlement Intérieur du Comité Syndical, en date du 20 décembre 2021 précise 
que « le Bureau peut recevoir des délégations décidées par le Comité Syndical ». 
 

VU les statuts du SMEAG ratifiés le 17 mars 2017 ; 

 

VU le Règlement Intérieur du SMEAG en date du 20 décembre 2021 ; 

 

VU les protocoles interbassins à intervenir dans le courant du 3ème trimestre 2022 pour assurer 
une gestion coordonnée et efficace du soutien d’étiage de la Garonne ;  

 

Considérant l’urgence à agir pour préparer dans les meilleures conditions, administratives, 
financières et techniques, la gestion du soutien d’étiage de la Garonne du 1er juillet 2022 au 
31 octobre 2022 ; 

 

Considérant les délais nécessaires pour l’établissement et la validation des protocoles 
d’accord ; 

 

Considérant les dates de réunion des instances co-signataires de ces protocoles d’accord ; 

 

Considérant les délais fixés au Règlement Intérieur du SMEAG pour réunir le Comité Syndical ; 

 

VU le rapport du président ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 

DELEGUE, au Bureau Syndical, à titre exceptionnel, les questions ci-après, et uniquement 
celles-ci, si elles nécessitent de délibérer, pour approbation des documents présentés :  
- Protocoles inter-bassin Garonne-Neste-Gascogne ; 
- Protocole d’accord inter-bassin Garonne-Lot-Tarn-Aveyron - Avenant pour l’Aveyron 

- Protocole d’accord interbassin Garonne-Lot-Tarn- Aveyron – Convention Tarn            
 

MANDATE son président pour effectuer toutes les démarches nécessaires préalables aux 
négociations à mener avec les parties prenantes des protocoles d’accord. 

 

MANDATE son président pour formaliser et signer tous les actes en relation avec ces questions. 
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Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
       Alain BELLOC                    Jean-Michel 

FABRE      
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______________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-369 

 

II – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

II.2 – CONDITIONS DE RÉFORME ET DE CESSION DES BIENS MOBILIERS  
________________________________________________ 

 
 

Le SMEAG a, depuis sa création, constitué un patrimoine mobilier nécessaire à son 
fonctionnement afin d’assurer ses missions. Soumis à l’instruction budgétaire M14 depuis 
l’exercice 2011, les biens acquis sont amortis à compter de 2012 conformément à la 
délibération n°D11-02/05 du 17 février 2011. 
 
Le remplacement de divers équipements ainsi que l’état de vétusté de certains matériels 
informatiques, bureautiques, électroménagers et administratifs amènent le Syndicat à 
réformer et à sortir annuellement de l’actif du Syndicat, pour leur valeur nette comptable, 
ces équipements et matériels en cas de destruction ou de mise hors service.  
Les équipements et matériels qui peuvent encore être utilisés, selon leur état, pour des 
usages non professionnels, ainsi que les fournitures diverses de consommables associés 
peuvent être cédés selon les règles issues du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques (CG3P) et au Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

L’article L.3211-18 du CG3P relève le principe selon lequel les opérations d'aliénation du 
domaine mobilier de l'Etat ne peuvent être réalisées ni à titre gratuit, ni à un prix inférieur à 
la valeur vénale. Cette condition est applicable à la revente des biens des Collectivités 
Territoriales.  

Il est envisagé de réformer ou d’aliéner, en fonction de leur état, selon le cas, les 
équipements, matériels et fournitures diverses repris dans la liste annexée au présent rapport. 
 
Il est proposé conformément à l’avis du Bureau Syndical du 30 mai 2022, que les aliénations 
soient réalisées dans l’ordre suivant : 
 
1° – par voie de vente auprès du personnel syndical selon la règle du plus offrant, selon une 
procédure interne adaptée ; 
 
2° – par voie de vente du matériel invendu, par soumission auprès des amateurs, selon la 
même règle ; 
 
3° – par vente, à l’euro symbolique, aux associations qui seraient intéressées par les matériels 
qui n’auraient pas trouvés preneurs, selon le modèle de convention annexée adopté par 
délibération du Comité Syndical N° D/N°17-09-47 en date du 22 septembre 2017, étant 
précisé que l’enlèvement des matériels étant effectué à leur charge, sous leur responsabilité ; 
 
4° – enfin, en dernier lieu, par recours aux services d’une société en charge de la récupération 
des matériels pour valorisation (D3E par ex.), selon leur nature ; l’enlèvement des matériels 
étant effectué à la charge du SMEAG, sous la responsabilité de la société. 
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 

 
APPROUVE la réforme des équipements, matériels et fournitures diverses repris dans la liste 
jointe en annexe n°1. 

7/113



AUTORISE l’aliénation des équipements, matériels et fournitures diverses dans les conditions 
précitées. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à leur réforme, y compris les 
éventuelles conventions de remise du matériel à l’euro symbolique aux associations 
intéressées selon le modèle de convention annexée (annexe n°2) adopté par délibération du 
Comité Syndical N° D/N°17-09-47 en date du 22 septembre 2017. 
 
 
 

Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 
Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
    Alain BELLOC                            Jean-Michel FABRE   
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   ______________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-370 

 

III – FINANCES - BUDGET  
 

III.1 – PGE GARONNE-ARIÈGE - SOUTIEN D’ÉTIAGE DE LA GARONNE 
 

III.1.1 - Bilan de la campagne 2021 
Perspectives 2022 et situation hydrologique et climatique 

_____________________________________________________ 
 
 
VU ses délibérations des 3 février et 5 juillet 1993 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 98-01/02 du 26 janvier 1998 et 02-12/03 du 19 décembre 2002 relatives au 

soutien d’étiage et à la ressource en eau ; 

VU sa délibération n° 03-03/02-01 du 11 mars 2003 relative à l’indemnisation d’EDF au titre de l’année 

2002 et portant règlement définitif de l’exécution financière de la convention de soutien d’étiage de la 

Garonne du 21 juillet 1993 ; 

VU sa délibération n° 03-07/01 du 1er juillet 2003 relative au bilan de dix ans de soutien d’étiage et à 

l’approbation de la convention pluriannuelle 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF 

et à la reconduction de la convention sur le lac de Montbel pour la période 2003-2006 ; 

VU sa délibération n° 04-06/02 du 23 juin 2004 relative au soutien d’étiage de la Garonne, à 

l’actualisation de la clé interdépartementale de répartition et à l’approbation de l’avenant n° 1 à la 

convention 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF du 11 juillet 2003 ; 

VU ses délibérations n° 05-01/01-01 et 05-03/03-02 du 14 janvier et du 16 mars 2005 et ses 

délibérations n°06-01/03 et 06-12/01-01 des 25 janvier et 5 décembre 2006 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°07-03/04-02 et n°07-11/02 des 13 mars et 8 novembre 2007 et ses délibérations 

n°09-03/03-02 et n°09-08/01 des 24 mars et 18 août 2009 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 10-02/02-09 du 10 septembre 2010 et n° 11-02/02-07 du 17 février 2011 

relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°12-03/03-06 du 20 mars 2012 et ses délibérations n°13-03/03-02 et 13-09/01 des 

13 mars et 25 septembre 2013 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU l’arrêté inter préfectoral de déclaration de l’intérêt général (DIG) des réalimentations de soutien 

d’étiage et de la récupération des coûts auprès des bénéficiaires en date du 3 mars 2014 ; 

VU ses délibérations n°14-01/02-03 et n°14-01/02-04 du 7 janvier 2014, n°14-03/02-01 du 11 mars 

2014, et D15-07/02-01-01 du 3 juillet 2015 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°16-04/02-01.1 du 15 avril 2016 et n°16-07/02 du 6 juillet 2016 relatives au 

soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°17/04/21 du 12 avril 2017 et n°17-06-33 du 15 juin 2017 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°17/12/61 du 21 décembre 2017 relative à la révision du PGE Garonne-Ariège ; 

VU ses délibérations n°18-02-81 du 14 février 2018, n°18-06-95 du 15 juin 2018 et n°18-12-214 du 12 

décembre 2018 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le Plan de gestion d’étiage de la vallée de la Garonne et du bassin de l’Ariège validé le 29 juin 2018 

par le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne pour la période 2018-2027 ; 

VU sa délibération n°18-12-114 du 12 décembre 2018 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 
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VU ses délibérations n°19-02-134, 19-02-135, 19-02-148 du 7 février 2019 relatives au soutien d’étiage 

de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°19-05-150, 19-05-157, 19-05-158, 19-05-159, 19-05-161 du 17 mai 2019 relatives 

au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°19-10-187 du 1er octobre 2019 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°20-02-216 du 5 février 2020, n°20-06-237 et n°20-06-238 du 17 juin 2020, n°20-

12-263 du 16 décembre 2020 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibérations n°20-12-263 du 16 décembre 2020 relative à l’accord de Consortium MAGEST ; 

VU ses délibérations n°21-02-284 du 10 février 2021 et n°21-05-301 du 19 mai 2021 ; 

VU le débat d’orientations budgétaires intervenu le 10 mars 2022 ; 

VU sa délibération n°22-04-362-M du 27 avril 2022 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le rapport du président ; 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
PREND ACTE du bilan technique et financier de la campagne 2021 de soutien d’étiage de la 
Garonne intégrant le retour d’expérience du contrat de coopération 2020-2021 du 1er juillet 
2020 avec EDF et le bilan des cinq années (2017-2021) d’expérimentation de soutien d’étiage 
depuis la retenue de Filhet, 
 
 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 
Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
     Alain BELLOC                               Jean-Michel FABRE    
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______________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-371 

 

III – FINANCES - BUDGET  
 

III.1 – PGE GARONNE-ARIÈGE - SOUTIEN D’ÉTIAGE DE LA GARONNE 
 

III.1.2 – Contrat de coopération pluriannuel 2022-2023-2024 
avec Électricité de France (EDF) 

_____________________________________________________ 

 
 

VU ses délibérations des 3 février et 5 juillet 1993 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 98-01/02 du 26 janvier 1998 et 02-12/03 du 19 décembre 2002 relatives au 

soutien d’étiage et à la ressource en eau ; 

VU sa délibération n° 03-03/02-01 du 11 mars 2003 relative à l’indemnisation d’EDF au titre de l’année 

2002 et portant règlement définitif de l’exécution financière de la convention de soutien d’étiage de la 

Garonne du 21 juillet 1993 ; 

VU sa délibération n° 03-07/01 du 1er juillet 2003 relative au bilan de dix ans de soutien d’étiage et à 

l’approbation de la convention pluriannuelle 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF 

et à la reconduction de la convention sur le lac de Montbel pour la période 2003-2006 ; 

VU sa délibération n° 04-06/02 du 23 juin 2004 relative au soutien d’étiage de la Garonne, à 

l’actualisation de la clé interdépartementale de répartition et à l’approbation de l’avenant n° 1 à la 

convention 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF du 11 juillet 2003 ; 

VU ses délibérations n° 05-01/01-01 et 05-03/03-02 du 14 janvier et du 16 mars 2005 et ses 

délibérations n°06-01/03 et 06-12/01-01 des 25 janvier et 5 décembre 2006 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°07-03/04-02 et n°07-11/02 des 13 mars et 8 novembre 2007 et ses délibérations 

n°09-03/03-02 et n°09-08/01 des 24 mars et 18 août 2009 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 10-02/02-09 du 10 septembre 2010 et n° 11-02/02-07 du 17 février 2011 

relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°12-03/03-06 du 20 mars 2012 et ses délibérations n°13-03/03-02 et 13-09/01 des 

13 mars et 25 septembre 2013 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU l’arrêté inter préfectoral de déclaration de l’intérêt général (DIG) des réalimentations de soutien 

d’étiage et de la récupération des coûts auprès des bénéficiaires en date du 3 mars 2014 ; 

VU ses délibérations n°14-01/02-03 et n°14-01/02-04 du 7 janvier 2014, n°14-03/02-01 du 11 mars 

2014, et D15-07/02-01-01 du 3 juillet 2015 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°16-04/02-01.1 du 15 avril 2016 et n°16-07/02 du 6 juillet 2016 relatives au 

soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°17/04/21 du 12 avril 2017 et n°17-06-33 du 15 juin 2017 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°17/12/61 du 21 décembre 2017 relative à la révision du PGE Garonne-Ariège ; 

VU ses délibérations n°18-02-81 du 14 février 2018, n°18-06-95 du 15 juin 2018 et n°18-12-214 du 12 

décembre 2018 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le Plan de gestion d’étiage de la vallée de la Garonne et du bassin de l’Ariège validé le 29 juin 2018 

par le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne pour la période 2018-2027 ; 

VU sa délibération n°18-12-114 du 12 décembre 2018 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 
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VU ses délibérations n°19-02-134, 19-02-135, 19-02-148 du 7 février 2019 relatives au soutien d’étiage 

de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°19-05-150, 19-05-157, 19-05-158, 19-05-159, 19-05-161 du 17 mai 2019 relatives 

au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°19-10-187 du 1er octobre 2019 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°20-02-216 du 5 février 2020, n°20-06-237 et n°20-06-238 du 17 juin 2020, n°20-

12-263 du 16 décembre 2020 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibérations n°20-12-263 du 16 décembre 2020 relative à l’accord de Consortium MAGEST ; 

VU ses délibérations n°21-02-284 du 10 février 2021 et n°21-05-301 du 19 mai 2021 ; 

VU le débat d’orientations budgétaires intervenu le 10 mars 2022 ; 

VU sa délibération n°22-04-362-M du 27 avril 2022 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le rapport du président ; 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
APPROUVE les termes de l’accord de coopération avec EDF pour la période 2022-2023-2024, 

 
AUTORISE son président à signer cet accord et à solliciter l’aide financière de l’Agence de 

l’eau Adour-Garonne, 

 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget annexe « Gestion d’étiage » 2022. 
 

 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
   Alain BELLOC                            Jean-Michel FABRE   
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______________________________________________________________________________ 
 
 

ANNEXE A LA DELIBERATION N°22-06-371 

-------------------------------- 
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Délibération D/N°22-06-372 

 
III – FINANCES - BUDGET  

 
III.1 – PGE GARONNE-ARIÈGE - SOUTIEN D’ÉTIAGE DE LA GARONNE 

 
III.1.3 – Contrat de coopération pluriannuel 2022-2023-2024 

avec l’Institution interdépartementale de Filhet 
_____________________________________________________ 

 
VU ses délibérations des 3 février et 5 juillet 1993 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 98-01/02 du 26 janvier 1998 et 02-12/03 du 19 décembre 2002 relatives au 

soutien d’étiage et à la ressource en eau ; 

VU sa délibération n° 03-03/02-01 du 11 mars 2003 relative à l’indemnisation d’EDF au titre de l’année 

2002 et portant règlement définitif de l’exécution financière de la convention de soutien d’étiage de la 

Garonne du 21 juillet 1993 ; 

VU sa délibération n° 03-07/01 du 1er juillet 2003 relative au bilan de dix ans de soutien d’étiage et à 

l’approbation de la convention pluriannuelle 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF 

et à la reconduction de la convention sur le lac de Montbel pour la période 2003-2006 ; 

VU sa délibération n° 04-06/02 du 23 juin 2004 relative au soutien d’étiage de la Garonne, à 

l’actualisation de la clé interdépartementale de répartition et à l’approbation de l’avenant n° 1 à la 

convention 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF du 11 juillet 2003 ; 

VU ses délibérations n° 05-01/01-01 et 05-03/03-02 du 14 janvier et du 16 mars 2005 et ses 

délibérations n°06-01/03 et 06-12/01-01 des 25 janvier et 5 décembre 2006 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°07-03/04-02 et n°07-11/02 des 13 mars et 8 novembre 2007 et ses délibérations 

n°09-03/03-02 et n°09-08/01 des 24 mars et 18 août 2009 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 10-02/02-09 du 10 septembre 2010 et n° 11-02/02-07 du 17 février 2011 

relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°12-03/03-06 du 20 mars 2012 et ses délibérations n°13-03/03-02 et 13-09/01 des 

13 mars et 25 septembre 2013 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU l’arrêté inter préfectoral de déclaration de l’intérêt général (DIG) des réalimentations de soutien 

d’étiage et de la récupération des coûts auprès des bénéficiaires en date du 3 mars 2014 ; 

VU ses délibérations n°14-01/02-03 et n°14-01/02-04 du 7 janvier 2014, n°14-03/02-01 du 11 mars 

2014, et D15-07/02-01-01 du 3 juillet 2015 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°16-04/02-01.1 du 15 avril 2016 et n°16-07/02 du 6 juillet 2016 relatives au 

soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°17/04/21 du 12 avril 2017 et n°17-06-33 du 15 juin 2017 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°17/12/61 du 21 décembre 2017 relative à la révision du PGE Garonne-Ariège ; 

VU ses délibérations n°18-02-81 du 14 février 2018, n°18-06-95 du 15 juin 2018 et n°18-12-214 du 12 

décembre 2018 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le Plan de gestion d’étiage de la vallée de la Garonne et du bassin de l’Ariège validé le 29 juin 2018 

par le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne pour la période 2018-2027 ; 

VU sa délibération n°18-12-114 du 12 décembre 2018 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 
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VU ses délibérations n°19-02-134, 19-02-135, 19-02-148 du 7 février 2019 relatives au soutien d’étiage 

de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°19-05-150, 19-05-157, 19-05-158, 19-05-159, 19-05-161 du 17 mai 2019 relatives 

au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°19-10-187 du 1er octobre 2019 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°20-02-216 du 5 février 2020, n°20-06-237 et n°20-06-238 du 17 juin 2020, n°20-

12-263 du 16 décembre 2020 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibérations n°20-12-263 du 16 décembre 2020 relative à l’accord de Consortium MAGEST ; 

VU ses délibérations n°21-02-284 du 10 février 2021 et n°21-05-301 du 19 mai 2021 ; 

VU le débat d’orientations budgétaires intervenu le 10 mars 2022 ; 

VU sa délibération n°22-04-362-M du 27 avril 2022 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le rapport du président ; 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
PREND ACTE du bilan technique et économique des cinq années d’expérimentation 2017-2021 

d’une mobilisation de la retenue de Filhet pour le soutien d’étiage de la Garonne. 

 

APPROUVE les termes de l’accord de coopération avec l’Institution interdépartementale pour 

la création et l’exploitation d’ouvrages de production d’eau brute en Ariège et en Haute-

Garonne dite « Institution de Filhet » pour la période 2022-2023-2024. 

 
AUTORISE son président à signer cet accord. 

 

SOLLICITE les aides financières des partenaires dont celle de l’Agence de l’eau Adour-

Garonne. 

 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget annexe « Gestion d’étiage » pour 
l’année 2022 et les années suivantes, 2023 et 2024. 
 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 
Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
 Alain BELLOC                            Jean-Michel FABRE    
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°22-06-372 

-------------------------------- 
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______________________________________________________________________________ 

 
Délibération D/N°22-06-373 

 

III – FINANCES - BUDGET  
 

III.1 – PGE GARONNE-ARIÈGE - SOUTIEN D’ÉTIAGE DE LA GARONNE 
 

III.1.4 – Contrat de coopération expérimental 2022-2023 
avec le SM-Galt depuis les retenues du Touch 

_____________________________________________________ 
 

VU ses délibérations des 3 février et 5 juillet 1993 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 98-01/02 du 26 janvier 1998 et 02-12/03 du 19 décembre 2002 relatives au 

soutien d’étiage et à la ressource en eau ; 

VU sa délibération n° 03-03/02-01 du 11 mars 2003 relative à l’indemnisation d’EDF au titre de l’année 

2002 et portant règlement définitif de l’exécution financière de la convention de soutien d’étiage de la 

Garonne du 21 juillet 1993 ; 

VU sa délibération n° 03-07/01 du 1er juillet 2003 relative au bilan de dix ans de soutien d’étiage et à 

l’approbation de la convention pluriannuelle 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF 

et à la reconduction de la convention sur le lac de Montbel pour la période 2003-2006 ; 

VU sa délibération n° 04-06/02 du 23 juin 2004 relative au soutien d’étiage de la Garonne, à 

l’actualisation de la clé interdépartementale de répartition et à l’approbation de l’avenant n° 1 à la 

convention 2003-2006 de soutien d’étiage à partir des réserves d’EDF du 11 juillet 2003 ; 

VU ses délibérations n° 05-01/01-01 et 05-03/03-02 du 14 janvier et du 16 mars 2005 et ses 

délibérations n°06-01/03 et 06-12/01-01 des 25 janvier et 5 décembre 2006 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°07-03/04-02 et n°07-11/02 des 13 mars et 8 novembre 2007 et ses délibérations 

n°09-03/03-02 et n°09-08/01 des 24 mars et 18 août 2009 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n° 10-02/02-09 du 10 septembre 2010 et n° 11-02/02-07 du 17 février 2011 

relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°12-03/03-06 du 20 mars 2012 et ses délibérations n°13-03/03-02 et 13-09/01 des 

13 mars et 25 septembre 2013 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU l’arrêté inter préfectoral de déclaration de l’intérêt général (DIG) des réalimentations de soutien 

d’étiage et de la récupération des coûts auprès des bénéficiaires en date du 3 mars 2014 ; 

VU ses délibérations n°14-01/02-03 et n°14-01/02-04 du 7 janvier 2014, n°14-03/02-01 du 11 mars 

2014, et D15-07/02-01-01 du 3 juillet 2015 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°16-04/02-01.1 du 15 avril 2016 et n°16-07/02 du 6 juillet 2016 relatives au 

soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°17/04/21 du 12 avril 2017 et n°17-06-33 du 15 juin 2017 relatives au soutien 

d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°17/12/61 du 21 décembre 2017 relative à la révision du PGE Garonne-Ariège ; 

VU ses délibérations n°18-02-81 du 14 février 2018, n°18-06-95 du 15 juin 2018 et n°18-12-214 du 12 

décembre 2018 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le Plan de gestion d’étiage de la vallée de la Garonne et du bassin de l’Ariège validé le 29 juin 2018 

par le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne pour la période 2018-2027 ; 

VU sa délibération n°18-12-114 du 12 décembre 2018 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 
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VU ses délibérations n°19-02-134, 19-02-135, 19-02-148 du 7 février 2019 relatives au soutien d’étiage 

de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°19-05-150, 19-05-157, 19-05-158, 19-05-159, 19-05-161 du 17 mai 2019 relatives 

au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibération n°19-10-187 du 1er octobre 2019 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU ses délibérations n°20-02-216 du 5 février 2020, n°20-06-237 et n°20-06-238 du 17 juin 2020, n°20-

12-263 du 16 décembre 2020 relatives au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU sa délibérations n°20-12-263 du 16 décembre 2020 relative à l’accord de Consortium MAGEST ; 

VU ses délibérations n°21-02-284 du 10 février 2021 et n°21-05-301 du 19 mai 2021 ; 

VU le débat d’orientations budgétaires intervenu le 10 mars 2022 ; 

VU sa délibération n°22-04-362-M du 27 avril 2022 relative au soutien d’étiage de la Garonne ; 

VU le rapport du président ; 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
APPROUVE les termes de l’accord de coopération de coopération avec le Syndicat Mixte 
Garonne Ausonnelle Louge Touch (SM-Galt) en vue d’un soutien d’étiage de la Garonne, à titre 
expérimental, depuis les retenues du Touch pour 2022 et 2023. 
 
PREND ACTE de la convention d’engagement dans le cadre d’un appel à projet intitulé 
« Optimisation d’ouvrages existants dans un enjeu d’amélioration de la gestion de l’eau » 
pour la mobilisation de volumes non utilisés sur les retenues du Touch. 
 
AUTORISE son président à signer ces deux accords. 
 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget annexe « Gestion d’étiage » pour les 
années 2022 et 2023. 
 

 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
    Alain BELLOC                             Jean-Michel FABRE   
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ANNEXE 1 A LA DELIBERATION N°22-06-373 

-------------------------------- 
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ANNEXE 2 A LA DELIBERATION N°22-06-373 

-------------------------------- 
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 ______________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-374 

 

III – FINANCES - BUDGET 
 

III.2 – BUDGET ANNEXE « GESTION D’ÉTIAGE »   
 

FIXATION DES TERMES DE LA TARIFICATION 2022 
_____________________________________________________ 

 

VU le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne, en 
particulier, son orientation E8 relative au financement des solutions définies par les 
démarches concertées de planification ; 

VU sa délibération n°032-03/02-02 du 11 mars 2003 et relative à l’adoption du PGE Garonne-
Ariège à la gestion collective des prélèvements et au soutien d’étiage ; 

VU ses délibérations n°05-03/03-01 du 16 mars 2005, n°07-03/04-01 du 13 mars 2007 et n°08-
02/03 du 8 février 2008 relatives au PGE Garonne-Ariège ; 

VU sa délibération n°09-03/03-01 du 24 mars 2009, confirmant la décision du SMEAG dans la 
procédure de révision du PGE Garonne-Ariège et dans la définition du mécanisme de 
récupération des coûts du dispositif de soutien d’étiage et du PGE Garonne-Ariège ; 

VU sa délibération n°D10-02/02-08 du 23 février 2010, relative aux crédits d’études 
nécessaires à la poursuite du processus de révision du PGE Garonne-Ariège ; 

VU ses délibérations n°D12-05/01-01 et D12-05/02-01 du 16 mai 2012, n°D12/07-01 du 18 
juillet 2012, n°D12-10/01 du 31 octobre 2012 et n°D13-03/03-01 du 13 mars 2013 relatives à 
la récupération des coûts ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral de déclaration de l’intérêt général (DIG) des réalimentations de 
soutien d’étiage et de la récupération des coûts auprès des bénéficiaires en date du 3 mars 
2014 ; 

VU ses délibérations n°D14-03/02-02 et D14-07/1-03 des 11 mars et 2 juillet 2014 relatives à 
l’instauration de la redevance pour service rendu et à la fixation des termes de la 
tarification ; 

VU ses délibérations n°D15-01/02 et D15-07/02-02 des 6 janvier et 3 juillet 2015 relatives à 
l’instauration de la redevance et à la fixation des termes de la tarification ; 

VU sa délibération n°D15-07/02-04 constituant une provision pour risque sécheresse à hauteur 
de 2 millions d’euros ; 

VU sa délibération n°D16-07/01 du 6 juillet 2016 fixant les termes de la tarification 2016 ; 

VU sa délibération n°D17/04/23 du 12 avril 2017 fixant les termes de la tarification 2017 ; 

VU sa délibération n°D18-02-82 du 14 février 2018 approuvant les budgets et programmes sur 
la récupération des coûts 2018 ; 

VU sa délibération n°D18-06-96 du 15 juin 2018 fixant les termes de la tarification 2018 ; 

VU le PGE Garonne-Ariège validé le 29 juin 2018 par le préfet coordonnateur du sous-bassin de 
la Garonne pour la période 2018-2027 ; 

VU ses délibérations n°D19-02-135 du 7 février 2019 validant le budget annexe de la Gestion 
d’étiage 2019 relative au PGE Garonne-Ariège et n°19-05-155 du 17 mai 2019 fixant les termes 
de la tarification 2019 ; 
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VU sa délibération n°D20-02-217 du 5 février 2020 validant le budget annexe de la Gestion 
d’étiage 2020 relative au PGE Garonne-Ariège ; 

VU sa délibération n°D21-02-271 du 10 février 2021 validant le budget annexe de la Gestion 
d’étiage 2021 relative au PGE Garonne-Ariège ;  

VU sa délibération n°D22-04-366 du 27 avril 2022 validant le budget annexe de la Gestion 
d’étiage 2022 relative au PGE Garonne-Ariège ;  

VU le rapport du président ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 

RAPELLE que la tarification mise en place est binomiale, avec : 
o Une part fixe fonction des volumes de prélèvement 

réglementairement déclarés ou autorisés entre le 1er juin et le 31 octobre ; 

o Une part variable fonction des volumes réellement 

prélevés entre le 1er juin et le 31 octobre de l’année concernée par la redevance. 
 

RAPELLE le double plafonnement sur le montant maximum des dépenses annuelles du 
dispositif de soutien d’étiage (5,0 M€) et sur la part maximale des dépenses récupérables 
auprès des usagers via la redevance (60,0 %).  
 

CONFIRME le plan de financement global des dépenses ayant porté la part publique à 60,0 % 
(part des collectivités membres du SMEAG de 10,0 % et part de l’Agence de l’Eau Adour-
Garonne portée de 50,0 %) et la part redevance à 40,0 %. 
 

RAPELLE que l’arrêté inter préfectoral de déclaration d’intérêt général détermine les 
modalités de calcul de la redevance selon la formule suivante : 

R = C * [a * Pu * Va + (1-a) * Pu * Vp] 
      Avec : 
 R : montant de la redevance 
 C : coefficient de pondération géographique ( 
 a : coefficient de répartition entre les deux termes de la tarification 
 Pu : prix unitaire (€/m3) 
 Va : volume réglementaire autorisé ou déclaré 
 Vp : volume réellement prélevé 
 

RAPELLE que pour tenir compte de la dégressivité de l’efficacité du soutien d’étiage de 
l’amont vers l’aval et pour tenir compte de la réalimentation limitée de la Garonne à l’amont 
de Portet-sur-Garonne sont appliqués les coefficients (C) de pondération : 

 

Validation des coefficients de pondération actualisé avec les nouveaux moyens 
 

Secteur Coefficient de 
pondération géographique 

Garonne à l’amont du point nodal de Portet-sur-Garonne 58,0 % 

Garonne à l’aval du point nodal de Portet-sur-Garonne 
et en amont de la confluence avec le Tarn 

100,0 % 

Garonne à l’aval de la confluence avec le Tarn 
et à l’amont de la confluence avec le Lot 

63,0 % 

Garonne à l’aval de la confluence avec le Lot et à l’amont de la zone 
de balancement des marées (seuil de La Réole) 

59,0 % 

Garonne à l’aval de la zone de balancement des marées (seuil de La 
Réole) jusqu’à la limite avec l’EPTB Estuaire 

29,0 % 

 
DÉCIDE de poursuivre l’analyse des possibles évolutions de ces coefficients de pondération 
compte tenu des nouvelles valeurs de débit d’objectif d’étiage (DOE) du SDAGE 2022-2027 et 
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de la réflexion sur le nouveau modèle économique du soutien d’étiage piloté par l’Agence de 
l’eau. 
 
CONFIRME : 

o Le coefficient (a) de répartition entre les deux termes 

de la tarification : 

15,0 % (terme fixe) et 85,0 % (terme variable) ; 
o Le coefficient B, défini à l’article 9 de l’arrêté inter 

préfectoral, à 1,55 pour le centre nucléaire de Golfech ; 

o Le prix unitaire (Pu) : 0,0107 €/m3 (1,07 centimes 

d’€/m3). 

 
CONFIRME qu’en l’absence de déclaration par les redevables des volumes prélevés, la 
facturation de la part variable s’établira sur la base d’une estimation du volume prélevé (Vp) 
identique au volume autorisé ou règlementairement déclaré (Va). 
 
RENOUVELLE LE MANDAT donné à son président pour étudier avec les services des 
collectivités membres du SMEAG et de l’État les demandes des redevables de révision du 
montant facturé et d’étalement du paiement de la dette (si possible au cas par cas). 
 
RENOUVELLE LE MANDAT donné à son président associer étroitement les usagers aux : 

o Négociations en cours sur les modalités de calcul des 
indemnités dues à EDF, concessionnaire de l’État, dans le cadre des nouveaux 
contrats de coopération pluriannuelle pour l’après 2022 ; 

o Discussions à intervenir sur l’optimisation des 
ressources et des réserves existantes, voire au soutien à la création de réserves 
dans le cadre du PGE Garonne-Ariège 2018-2027 et de ses déclinaisons 
territoriales ; 

o Instances du SMEAG, avant la tenue de chaque 
Commission des usagers redevables, notamment au sein de son Comité Consultatif 
qui dans sa configuration « Réseau étiage Garonne® » répond au souhait de 
redéploiement des instances de concertation et de suivi du PGE Garonne-Ariège. 

 

AUTORISE son président à formaliser et signer les actes se rapportant à cette affaire. 
 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe « Gestion d’étiage » 2022. 
 

Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
  Alain BELLOC                            Jean-Michel FABRE     
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___________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-375 

III – FINANCES BUDGET 
 

III.3 – PGE GARONNE ARIÈGE – MISE EN ŒUVRE 
 

Projet n°16 - Convention de partenariat avec l’Université 

Toulouse 2 Jean-Jaurès (ATDERS) 

Accompagnement sociologique sur le Projet Ramage (Projet 12) 

_____________________________________________________ 
 

VU le Plan de gestion d’étiage de la vallée de la Garonne et du bassin de l’Ariège validé le 29 
juin 2018 par le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne pour la période 2018-
2027 ; 
 

VU ses délibérations n°19-02-135, 19-02-136 du 07/02/2019 et n°19-05-151, 19-05-152, 19-05-
153, 19-05-154, 19-05-155 du 17/05/2019, et n°19-07-167, 19-07-168, du 05/07/2019 relatives 
au PGE Garonne-Ariège ; 
 

VU ses délibérations n°20-02-217, 20-02-218 et 20-02-223 du 5 février 2020, n°20-06-238, 20-
06-239 et 20-06-242 du 17/06/2020, n°20-12-261 et 20-12-263 du 16 décembre 2020 relatives 
au PGE Garonne-Ariège ; 
 

VU ses délibérations n°21-02-273 et n°21-02-287 du 10 février 2021 relatives au PGE Garonne-
Ariège, et D21-11-324 et 326 du 29 novembre 2021 relatives au projet ramage et aux enquêtes 
sociologiques ; 
 

VU sa délibération n°22-04-363 du 27 avril 2022 ; 
 

VU le rapport du Président ; 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 

APPROUVE les termes du projet de convention à intervenir avec l’ATDERS sur 2022 relative au 
Projet Ramage et joint en annexe à la délibération.  
 

MANDATE son président pour formaliser et signer tous les actes en relation avec l’opération. 
 

DIT que la dépense correspondante est inscrite au Budget Annexe 2022 du SMEAG. 
 

Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
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  Alain BELLOC                                           Jean-Michel FABRE     
 
 
 

___________________________________________________________________________ 
 

ANNEXE A LA DELIBERATION N°22-06-375 

-------------------------------- 
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_________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-376 

III – FINANCES - BUDGET  
 

III.4 – PGE GARONNE-ARIÈGE – Mise en œuvre du PGE 
 

Projet 19 : Délimitation nappe en Lot-et-Garonne et prestations BRGM 
Convention cadre BRGM 2022-2026 

_____________________________________________________ 
 

VU sa délibération n°17/12/61 du 21 décembre 2017 relative à la révision du PGE Garonne-
Ariège ; 
 

VU le Plan de gestion d’étiage de la vallée de la Garonne et du bassin de l’Ariège validé le 29 
juin 2018 par le préfet coordonnateur du sous-bassin de la Garonne pour la période 2018-
2027 ; 
 

VU ses délibérations n°19-02-135, 19-02-136 du 07/02/2019 et n°19-05-151, 19-05-152, 19-05-
153, 19-05-154, 19-05-155 du 17/05/2019, et n°19-07-167, 19-07-168, du 05/07/2019 relatives 
au PGE Garonne-Ariège ; 
 

VU ses délibérations n°20-02-217, 20-02-218 et 20-02-223 du 5 février 2020, n°20-06-238, 20-
06-239 et 20-06-242 du 17/06/2020, n°20-12-261 et 20-12-263 du 16 décembre 2020 relatives 
au PGE Garonne-Ariège ; 
 

VU ses délibérations n°21-02-285 et 21-02-287 du 10 février 2021, n°21-11-324 du 29/11/2021 
relatives au PGE Garonne-Ariège ; 
 

VU le débat d’orientations budgétaires intervenu le 10 mars 2022 ; 
 

VU sa délibération n°22-04-366-Budget annexe du 27 avril 2022 approuvant le budget pour 
l’année 2022 ; 
 

VU sa délibération n°22-04-363- du 27 avril 2022 relative au PGE Garonne-Ariège ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 

APPROUVE les termes de l’accord de partenariat, joint en annexe, à intervenir entre le 

SMEAG et le BRGM pour une durée de cinq (05) ans. 
 

DONNE MANDAT à son président pour formaliser et signer tous les actes en relation avec cette 
opération, en particulier la signature de l’accord cadre joint en annexe du projet de 
délibération. 
 

DIT que la dépense correspondante est inscrite au budget annexe 2022 de Gestion d’étiage. 
 
 

Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 
 

La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,             Le Président,     
Alain BELLOC                              Jean-Michel FABRE  
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ANNEXE A LA DELIBERATION N°22-06-376 

-------------------------------- 
 
 

 

90/113



 

 
 
 

91/113



 
 

 
 

92/113



 
 
 
 

93/113



 

 
 
 

94/113



 

 
 
 

95/113



 

 
 
 

96/113



 

 
 
 

97/113



 

 
 
 

98/113



 

 
 
 
 
 
 
 
 

99/113



_________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-377 
 

III – FINANCES – BUDGET 
 

III.5 – FEUILLE DE ROUTE EPTB « Gestion quantitative » 2022-2027 
_____________________________________________________ 

 
VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour – Garonne 2022-
2027 et notamment les dispositions de l’orientation C « Agir pour assurer l’équilibre quantitatif » ; 
 

VU le SAGE « Vallée de la Garonne » approuvé et notamment les dispositions de l’objectif 
général 2 « Contribuer à la résorption des déficits quantitatifs » ; 
 

VU le PGE Garonne-Ariège ;  
 

VU la délibération DL/CB/21-20 du Comité de bassin Adour-Garonne du 15 septembre 2021 relative à la 
stratégie de gestion quantitative de l’eau, le courrier du Président du Comité de bassin du 08 novembre 
2021 y afférent et les éléments de méthodes annexés ;  
 

VU le procès-verbal de la séance plénière de la CLE « Vallée de la Garonne » du 7 janvier 2022 et le 
compte rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 2 mars 2022 ;  
 

VU les réunions organisées par l’Agence de l’eau Adour-Garonne les 5 janvier et 8 juin 2022 ; 
 

VU le rapport du Président précisant, notamment, que la « feuille de route « sera mise en œuvre dans une 
approche priorisée et subsidiaire ;   
 

Considérant le travail important de co-construction conduit ainsi que l’association des CLE des SAGE 
concernés et la mobilisation du COTECH Inter-SAGE Garonne ;  

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
APPROUVE le projet de « feuille de route » des EPTB en matière de stratégie « gestion 
quantitative » sur le périmètre de la commission territoriale Garonne du Comité de bassin. 
 

SOLLICITE, au titre des actions reprise dans la « feuille de route » et de l’animation afférente, 
un financement de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, au taux maximum. 
 

MANDATE son président pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la réalisation de cette 
animation, et notamment les demandes de subventions. 
 

MANDATE son président pour formaliser et signer tous les actes en relation avec cette opération. 
 

Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 
 
La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
       Alain BELLOC                    Jean-Michel FABRE      
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_________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-378 
 

III – FINANCES - BUDGETS 
 

III.6 – CONTRAT DE PROGRES AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE / SMEAG 
 

2022-2024 

_____________________________________________________ 
 

Le Contrat de progrès précise les objectifs de la coopération entre l’Agence de l’eau Adour-
Garonne et le SMEAG pour la période 2022-2024. 
Son objet est de poursuivre et de consolider, par un cadre de concertation, le partenariat 
existant et de développer de nouvelles actions pour répondre aux objectifs du SDAGE, de la DCE, 
des assises de l’eau et de la stratégie territoriale à l’échelle du bassin de la Garonne. 
Le Contrat de progrès ne constitue pas une décision d’aide, chaque action devant faire l’objet 
d’une ou plusieurs demandes d’aide à instruire par l’Agence de l’eau.  
 
Le projet de Contrat de progrès est joint, en annexe à la délibération 
 

1 - Le contexte du Contrat de progrès 

 
La Garonne, qui court sur plus de 500 kms, constitue la colonne vertébrale du bassin Garonne et 
du contrat de progrès. En outre, c’est sur ses berges que se situent les deux métropoles du bassin 
: Bordeaux et Toulouse, ainsi que l’agglomération d’Agen, dont l’activité quotidienne (eau 
potable, activités économiques, industrielles et agricoles) dépend en partie du fleuve. 
 
Le territoire du Contrat de progrès avec le SMEAG regroupe les périmètres du SAGE “Vallée de la 
Garonne” et, pour l’enjeu relatif à la gestion quantitative en étiage, le périmètre du PGE 
Garonne-Ariège. (Voir carte) 
  
Le territoire du contrat comporte 479 masses d’eau superficielles, réparties en 460 masses d’eau 
(ME) rivières, 17 ME lacs, 2 ME de transition ainsi que 22 masses d’eau souterraine. 
 
Les pressions qui s’exercent sur les masses d’eau de la vallée de la Garonne sont multiples : 

• altérations hydromorphologiques dues à la présence de barrages et seuils, de dérivations 
et de systèmes d’endiguement ainsi que de recalibrages de cours d’eau suite au 
remembrement, à l’impact des extractions passées en lit mineur ; 

• ressource en eau déficitaire par rapport aux besoins des milieux aquatiques et à la 
demande en eau, notamment sur des affluents aux étiages marqués et accentués par des 
prélèvements agricoles en période estivale, et par la baisse des débits naturels due au 
changement climatique ; 

• pollutions diffuses liées à une forte activité agricole sur la plaine de la Garonne ; 

• pollutions ponctuelles d’origine domestique et industrielle liées à la présence de 
nombreuses agglomérations. 

 
Le territoire du Contrat de progrès est dans la moyenne du bassin en terme d’état écologique 
avec 50,0% de masses d’eau superficielles en bon état mais de 8 points inférieurs en matière 
d’objectif de bon état à 2027 en raison des pressions multiples qui s’exercent dans ces 
vallées. 
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Les principaux enjeux du territoire dans le domaine de l’eau sont : 
 

• d’assurer la cohérence des politiques de l’eau à l’échelle de l’axe Garonne et la 
coordination avec les autres sous bassins ; 

• de concilier la disponibilité de l’eau pour les activités humaines et la préservation des 
milieux sur un bassin fortement déficitaire et réalimenté ;  

• de prévenir les inondations dans un contexte de changement climatique sur la Garonne 
Pyrénéenne, à l’approche de Toulouse, sur la Garonne débordante et girondine ; 

• de préserver et restaurer une biodiversité riche, sur l’ensemble de la vallée, de 
réhabiliter les fonctionnalités des milieux aquatiques et assurer leur résilience face au 
changement climatique ; 

• de restaurer la continuité écologique et sédimentaire sur la Garonne ; 

• de favoriser la mobilité latérale de la Garonne, restaurer la biodiversité riveraine et 
améliorer la recharge sédimentaire ;  

• de réduire les intrants et aménager l’espace rural afin de réduire les transferts de 
polluants et le ruissellement dans un bassin où plus de la moitié de la surface est en 
culture ; 

• d’impliquer les maîtres d’ouvrages pour que soient mises en œuvre un maximum d’actions 
environnementales répondant aux objectifs de la DCE ; 

• de favoriser le retour au fleuve, adapter la communication pour développer une « identité 
Garonne ». 

 
 
C’est dans ce cadre, et face à l’urgence à agir, qu’imposent les perspectives du dérèglement 
climatique et les prévisions de croissance démographique, que l’Agence de l’eau souhaite 
renforcer sa collaboration avec le Syndicat Mixte d’Etudes et d’Aménagement de la Garonne 
(SMEAG) partenaire privilégié à l’échelle du bassin versant de la Garonne et structure porteuse du 
SAGE « Vallée de la Garonne », du PGE (Plan de Gestion des Etiages) Garonne-Ariège, du soutien 
d’étiage de la Garonne et d’autres politiques sectorielles (Natura 2000, politique migrateurs, 
GEMAPI) portées par le syndicat au travers des contrats et conventions de partenariats divers. 
 
2 - Objectif et contenu du Contrat de progrès 

 
De façon conforme aux objectifs du SDAGE 2022-2027 et aux attentes fortes de la stratégie 
territoriale Garonne, le Contrat de progrès porte sur les objectifs suivants : 
 

2.1 - Créer les conditions de gouvernance favorables à l’atteinte des objectifs dans une 
approche intégrée en : 

• Planifiant la gestion de l’eau et des milieux aquatiques avec la mise en œuvre du SAGE « 
Vallée de la Garonne » et sa traduction territoriale sur chacune des 6 commissions 
géographiques ; 

• Coordonnant en lien avec l’association gouvernance Garonne et au travers de l’Inter-SAGE 
les actions du SAGE “Vallée de la Garonne” avec les démarches en cours sur les bassins 
versants adjacents ; 

• Encourageant l’adaptation au changement climatique ; 

• Intégrant les enjeux eau du SAGE dans les schémas de planification de l’urbanisme dont 
les SCoT ; 

• Renforçant l’accès aux données locales sur l’eau au travers de l’Observatoire Garonne et 
suivre et évaluer l’atteinte des objectifs fixés. 

 
2.2 - Agir pour réduire les déficits quantitatifs actuels et anticiper les impacts du changement 
climatique en : 
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• Contribuant à la mise en œuvre la feuille de route de la stratégie pour la gestion 
quantitative de la ressource en eau à l’échelle du sous bassin Garonne ; 

• Assurant le soutien d’étiage de la Garonne et préparant le nouveau modèle économique ; 

• Animant le PGE Garonne-Ariège ; 

• Volet gestion quantitative du SAGE “Vallée de la Garonne”. 

 

2.3- Développer un appui aux territoires pour préserver et restaurer les fonctionnalités des 
milieux aquatiques et zones humides et préserver la biodiversité en : 

 

• Aidant à la coordination des actions sur la Garonne domaniale et sur les affluents directs 
et en particulier dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de l’inondation ; 

• Priorisant l’animation et de gestion sur les zones humides ; 

• Déterminant l’espace de mobilité fonctionnel de la Garonne et établissant les principes de 
gestion liés à l’aménagement et approfondir la connaissance sur le transport solide et la 
dynamique fluviale de la vallée de la Garonne préalablement à la définition d’un 
programme de gestion à l’échelle de la Garonne ; 

• Poursuivant l’animation des sites Natura 2000 de la Garonne en Occitanie et Nouvelle-
Aquitaine ; 

• Animant le programme de restauration des poissons migrateurs amphihalins sur le bassin 
de la Garonne. 

2.4  - Vivre avec les crues de la Garonne, et accompagner les choix des collectivités dans une 
optique de bassin en : 

 

• Animant le Programme d’Etudes Préalables (PEP) du PAPI d’intention Garonne girondine 
2021-2025 ; 

• Elaborant un Observatoire du risque « inondation Garonne » dans le cadre du PAPI 
Toulouse Métropole. 
 

3 - Montants financiers  

Les actions phares du contrat de progrès avec le SMEAG retenues sont listées en annexe du 
Contrat de progrès. 
 
Ces opérations sont conformes aux modalités d’interventions du 11°Programme d’intervention de 
l’Agence de l’eau 2019-2024. 
 
Dans le cadre du présent Contrat de progrès, le montant indicatif du programme pluriannuel 
d’actions 2022-2024 est estimé à 9.601.300,00 € HT. Ce montant reprend les délibérations 
adoptées par le Comité Syndical lors de ses séances du 29 novembre 2021 et du 27 avril 2022 
relatives aux actions présentées aux budgets principal et annexe 2022. 
 
L’aide indicative prévisionnelle de l’Agence de l’eau Adour-Garonne sur la durée du Contrat de 
progrès est estimée à 4.645.400,00 € 
 
4 - Suivi du Contrat de progrès 

 
L’Agence et le SMEAG mettent en place un Comité de pilotage destiné à dresser un bilan de la 
période écoulée et échanger sur les objectifs de la période à venir. 

VU le 11ème programme d’intervention de l’Agence de l’eau 2019-2024 ; 

VU le projet de Contrat de progrès 2022-2024 joint en annexe ; 

VU les délibérations du Comité Syndical n° D22-04-365 et D22-04-366 en date du 27 avril 2022 approuvant 
les budgets principal et annexe du SMEAG pour l’année 2022 ; 

VU le rapport du président ; 
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    APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 

APPROUVE le Contrat de progrès 2022-204 à intervenir avec l’Agence de l’eau Adour-Garonne, 
établi dans le cadre de son 11ème programme d’intervention. 
 
MANDATE son président pour signer le Contrat de progrès 2022-2024. 
 
SOLLICITE, au titre de l’ensemble des actions qui sont inscrites au programme pluriannuel du 
Contrat de progrès 2022-2024, un financement de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, au taux 
maximum. 
 
MANDATE son président pour effectuer toutes les démarches nécessaires au suivi et à 
l’évaluation du Contrat de progrès. 
 
DIT que le bilan issu des réunions du Comité de Pilotage seront portées à la connaissance du 
Comité Syndical du SMEAG lors de la réunion qui s’en suivra, lors des débats d’orientations 
budgétaires, en préparation des budgets des années 2023 et 2024. 
 

 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 
 
La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
       Alain BELLOC                    Jean-Michel FABRE    
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_________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-379 
 

III – FINANCES - BUDGET 
 

III.7 – MODALITES DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE PERSONNEL 
 ET DES CHARGES DE STRUCTURE  

DU BUDGET ANNEXE « GESTION D’ETIAGE » AU BUDGET PRINCIPAL  
_____________________________________________________ 

 
VU la délibération n° D14-01/02-04 du 07 janvier 2014 ; 
 
VU les nomenclatures applicables au budget principal du SMEAG et du budget annexe « Gestion 
d’étiage » ; 
 

Considérant qu’il est nécessaire de refléter au mieux en comptabilité la réalité des dépenses 
prises en charges par le budget principal et de prévoir les modalités de remboursement par le 
budget annexe « Gestion d’étiage », il est rappelé ce qui suit et proposé : 
 

Par délibération D14-01/02-04 DU 07 janvier 2014, le Comité Syndical a décidé la création d’un 
budget annexe « Gestion d’étiage » à compter du 01/01/2014. 
 

Cette création a fait suite à une Déclaration d’Intérêt Général (DIG) dans le cadre de 
l’instauration de la redevance pour soutien d’étiage auprès des usagers bénéficiaires. 
 

Comme énoncé dans le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’intérêt général du 
soutien d’étiage, le soutien d’étiage est une des réponses du Plan de Gestion de l’Etiage 
Garonne-Ariège au risque de sécheresse. 
 

Les dépenses dont le SMEAG a demandé la prise en charge dans le cadre de la procédure avaient 
été évaluées à une dépense maximale de 5.000.000,00€ pour un volume de déstockage de 
58,0hm3 en année sèche. 
 

Ces dépenses correspondent à l’ensemble du dispositif lié à la mise en œuvre du PGE et a sa 
révision, tant au niveau des frais de personnel que des dépenses liées aux études menées par des 
prestataires extérieurs, qu’aux frais de structure pouvant y être affectés. A ces dépenses il 
convient d’ajouter celles relevant de la mise en œuvre des conventions « EDF » et « Montbel » 
dans le cadre des opérations de soutien d’étiage. 
 

L’avis de la commission d’enquête favorable était assorti, à l’issue de la procédure de DIG de 
deux réserves et de six recommandations. Une de ces recommandations concernait de façon plus 
ou moins explicite, l’affectation des recettes issues de la perception de la redevance aux 
dépenses liées au service rendu par le soutien d’étiage. 
 

Cette question de l’indépendance des budgets liée notamment à l’origine et à la nature des 
recettes à percevoir par le SMEAG a conduit à la création d’un budget annexe « Gestion 
d’étiage » au budget principal du SMEAG. 
 

Les opérations retracées par le budget annexe « Gestion d’étiage » relèvent des règles 
budgétaires et comptables de l’instruction comptable M49 associée aux Services Publics à 
caractère Industriel et Commercial et le service est géré dans le cadre d’une régie dotée de 
l’autonomie financière. 
 
Afin de ne pas multiplier les déclarations mensuelles aux organismes sociaux, il a été acté de 
maintenir la rémunération des agents affectés au budget annexe « Gestion d’étiage » par le 
budget principal et d’instaurer des modalités de remboursement de ces frais à compter de 
l’exercice 2014. 
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Catégories de charges

Base Périodicité Estimation/Réel Justificatif

Identification des agents

et temps de travail

Agents affectés à plus de 30% de leur temps de travail au PGE identifiés dans les dossiers de financement Tableau annexe 1 Salaire chargés Mensuelle Réel Certificat administratif

Agents affectés à moins de 30% de leur temps de travail au PGE identifiés dans les dossiers de financement Tableau annexe 1 Salaire chargés Fin de trimestre Réel Certificat administratif

Charges de personnel des agents non identifiés dans les dossiers de financement Tableau annexe 1 Salaire chargés Fin d'année 25% du réel Certificat administratif

Charges de structure Grand livre service "non affecté"

dont frais de téléphonie, copieur…

assurance de personnel, tickets 

restaurant…

Mise à disposition de matériels informatiques et autres Grand livre Début année n+1 Réel Certificat administratif

Début année n+1 25% du réel Certificat administratif

Modalités de remboursement

Charges de personnel

 

Dans le même sens, les charges de frais de structure ont également fait l’objet de 
remboursements à compter de cet exercice. 
 

Validé en 2018, le Plan de Gestion d’Etiage 2018-2027 a vu sa mise œuvre débuter en 2019 et sa 
mise en œuvre a sur les exercices 2020 et 2021 engendré une augmentation sensible de l’activité 
et donc des dépenses correspondantes prises en charge par le budget principal. 
 

Dans ces conditions, il est nécessaire d’établir de nouvelles modalités de remboursement afin que 
celles-ci correspondent au mieux aux charges réelles supportées par le budget principal et qui 
doivent faire l’objet d’un remboursement de la part du budget annexe « Gestion d’étiage ». 
 

Ces charges et leurs modalités de prise en compte seraient les suivantes : 
 

- les dépenses de personnel des agents de la filière technique intégralement affectés au 
PGE au titre de leurs missions identifiées affectées au PGE dans le cadre des dossiers de 
financement déposés auprès des partenaires financiers ; 

 
- les dépenses de personnel des agents de la filière technique partiellement affectés au PGE 

au titre de leurs missions dans le cadre des dossiers de financement déposés auprès des 
partenaires financiers ; 

 
- les dépenses de personnel liées aux services généraux et au service financier identifiées 

affectées au PGE dans le cadre des dossiers de financement déposés auprès des 
partenaires financiers ; 

 
- une quote-part à hauteur de 25,0% des charges du personnel non identifiées directement 

comme affecté dans les dossiers de financement. 
En effet, les services généraux, le service financier et la Direction interviennent dans les 
activités liées au PGE, sans pouvoir être précisément identifiés au titre des dépenses 
retenues comme base de financement dans les dossiers de financement déposées auprès 
des partenaires financiers ; 

 
- une quote-part également de 25,0 % des charges de structure. Ce pourcentage correspond 

à l’ordre de grandeur du nombre d’ETP dont les remboursements de charges de personnel 
sont opérés ; 

 
- la prise en compte des dépenses d’investissement mises à disposition du PGE. 

 

Les modalités de remboursement sont présentées dans le tableau ci-dessous. 
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Il est proposé d’acter de ces modalités de remboursement du budget annexe « Gestion d’étiage » 

vers le budget principal à compter de l’exercice 2022. 

 
- Considérant l’activité réelle en 2021 (amélioration de la situation sanitaire liée au COVID, 

télétravail de plus en plus opérationnel), il est proposé de prendre en compte les 
dépenses qui n’ont pas été retracées dans l’exécution budgétaire de l’exercice 2021 des 
deux budgets les dépenses et recettes au titre des 25,0% des charges du personnel non 
identifié comme affecté dans les dossiers de financement de 2021. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
CONFIRME que la rémunération des agents affectés à la mise en œuvre des opérations relevant 
du budget annexe est prise en charge par le budget principal du SMEAG. 
 
APPROUVE les modalités financières présentées ci-dessus concernant les modalités de 
remboursement du budget annexe « Gestion d’étiage » au budget principal du SMEAG. 
 
DIT que ces modalités de remboursement seront exécutées conformément à la réglementation 
comptable et aux normes applicables à chacun des budgets concernés. 
 
DIT que cette délibération pourra être modifiée, à l’occasion des votes des prochains Budgets 
Primitifs, si les circonstances liées à l’évolution du contexte et de l’activité le nécessitent. 
 
MANDATE son président pour formaliser et signer tous les actes en relation avec ces questions. 
 

 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 
 
La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
       Alain BELLOC                    Jean-Michel FABRE      

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

107/113



_________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-380 
 

IV – RESSOURCES HUMAINES 
 

IV.1 – ACTUALISATION DE LA CHARTE DE TELETRAVAIL 
_____________________________________________________ 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ; 

VU la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 

conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 

discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, notamment 

l’article 133.  

VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 

VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

VU la délibération du Comité Syndical n° D18-09-105 en date du 26 septembre 2018 instaurant la 
pratique du télétravail pour les agents du SMEAG et fixant les modalités de télétravail dans la 
collectivité dans une « Charte de télétravail » qui rappelle, complète et précise les conditions 
générales de recours et de mise en œuvre du télétravail reprises dans le décret n°2016-151 du 11 
février 2016 ; 

VU le Règlement Intérieur du SMEAG applicable au 1er janvier 2020 et, notamment, son annexe 13 
relative à la Charte d‘utilisation du système d’information du SMEAG ; 

VU l’accord relatif à la mise en oeuvre du télétravail dans la fonction publique du 13 juillet 

2021 publié au Journal Officiel le 3 avril 2022 ; 

VU le projet d’actualisation de la Charte de télétravail en vigueur au SMEAG ;  

VU le rapport du président ; 

LE COMITÉ SYNDICAL, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

FIXE les nouvelles modalités de mise en œuvre du télétravail dans la collectivité selon la Charte 

annexée à la présente délibération. 

PRÉCISE que la Charte de mise en œuvre du télétravail sera annexée au Règlement intérieur de la 

collectivité, se substituera à l’existante et sera notifiée aux agents par note de service. 

DIT que les dispositions de la nouvelle Charte de mise en œuvre du télétravail seront appliquées, 

au plus tôt, dès leur adaptation dans le logiciel de gestion de temps de travail effectuée par le 

prestataire (comptabilisation simultanée des journées, demi-journées et badges de présences 

associées). 
 

Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
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Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 
La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
       Alain BELLOC                    Jean-Michel FABRE      
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_________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-381 
 

IV – RESSOURCES HUMAINES 
 

IV.3 – RECOURS A DEUX CONTRATS D’APPRENTISSAGE  
_____________________________________________________ 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail ; 

VU le décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage et 
son expérimentation dans le secteur public ; 

VU les dispositions législatives relatives au développement de l’apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial insérées dans le code du travail (articles L. 6227-1 à L. 6227-12) par l’article 73 de 
la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels ; 

VU les articles D. 6271-1 à D. 6271-3 et D. 6272-1 à D. 6272-2 et D.6273.1 du Code du Travail ; 

VU le décret n°2017-199 du 16 février 2017 ; 

VU le décret n°2019-956 du 13 septembre 2019 fixant les niveaux de prise en charge des contrats 
d'apprentissage ; 
 

VU le décret n° 2022-280 du 28 février 2022 abrogeant le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 pris en 
application de l'article 62 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 fixant les 
modalités de versement aux centres de formation d’apprentis des frais de formation des apprentis 
employés par les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant par le Centre National 
de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) ; 
 

VU le rapport du Président ; 
 

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite d’âge supérieure 
d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans 
une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette 
formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 
 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les agents du 
SMEAG, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 

 
DÉCIDE DE POURSUIVRE le recours au contrat d’apprentissage dès la rentrée universitaire 2022-
2023. 
 

DÉCIDE DE CONCLURE au maximum deux (02) contrats, leur durée et les modalités de 
l’alternance variant selon le type de diplôme et l’organisation interne des centres de formation. 
 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2022 au chapitre 012 et qu’ils le seront 
pour les exercices suivants jusqu’à la fin de la formation en alternance. 
 

AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats 
d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les établissements universitaires, écoles 
et centres de formation. 

 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
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Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 
La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
       Alain BELLOC                    Jean-Michel FABRE  
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_________________________________________________________________________ 
 

Délibération D/N°22-06-382 
 

IV – RESSOURCES HUMAINES 
 

IV.4 – MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE RIFSEEP 
(précisions pour les agents contractuels) 

_____________________________________________________ 
 

VU le code général des collectivités territoriales, 
 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 87 et 88, 
 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984, 
 

VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
 

VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction 
Publique de l’Etat, 
 

VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
 

VU le courrier de la préfecture de Haute-Garonne en date du 20 juin 2022 ; 
 

Par délibérations n°D18-09-108 du 26 décembre 2018 et n°D20-12-269 du 16 décembre 2020, le 
Comité Syndical a approuvé la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) pour les 
agents relevant de la filière administrative et de la filière technique (techniciens territoriaux). 
 
Les services de la préfecture de Haute-Garonne, à l’occasion de l’examen de la délibération du 
Comité Syndical n°D22-04-364 en date du 27 avril 2022, fixant l’enveloppe du régime 
indemnitaire 2022, ont procédé à une nouvelle analyse des deux délibérations précédentes. 
 
Ils ont formulé la remarque suivante par courrier en date du 20 juin 2022 : 
« L’article 1er de ces délibérations dispose que le régime indemnitaire est attribué notamment 
aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet, à temps partiel 
exerçant les fonctions du cadre d’emplois concernés recrutés pour un emploi permanent ou non 
permanent à raison d’une présence continue dans les services égale ou supérieure à trois (03) 
mois.  
 
Il conviendrait de modifier ces délibérations afin qu’elles soient conformes à la jurisprudence 
actuelle. 
 
En effet, selon le principe d’égalité de traitement, il n’y a pas lieu d’opérer une distinction 
entre les agents placés dans une situation identique, au regard des fonctions exercées, selon la 
durée de présence au sein de la collectivité. » 
 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE COMITÉ SYNDICAL : 
 
- DECIDE DE MODIFIER l’article 1 des délibérations du Comité Syndical n°D18-09-108 en date du 

26 décembre 2018 et n°D20-12-269 en date du 16 décembre 2020 comme suit : 
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Ancienne rédaction : 
 
Article 1 : Les bénéficiaires 
 
Le présent régime indemnitaire est attribué : 
 

- aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné, 

- aux agents contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à 
temps partiel exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné et recrutés sur un 
emploi permanent à raison d’une présence continue dans les services égale ou supérieure 
à trois (03) mois, 

- aux agents contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à 
temps partiel exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné et recrutés sur un 
emploi non permanent à raison d’une présence continue dans les services égale ou 
supérieure à trois (03) mois. 

 
 
Nouvelle rédaction : 
 
Article 1 : Les bénéficiaires 
 
Le présent régime indemnitaire est attribué : 
 

- aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné ; 

- aux agents contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à 
temps partiel exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné et recrutés sur un 
emploi permanent ou non permanent. 

 
Membres en exercice :   16 
Membres présents :     5 
Membres représentés :  4 
Membres absents, excusés :   7 
Appréciation du quorum :      9 
Nombre de votants :           9 
 

Suffrages exprimés :    92 
 

Vote pour : 92 Vote contre : 0 Majorité absolue : 47 
La délibération est votée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 

                                                                                Fait à Agen, le 30 juin 2022 
Pour extrait conforme, 

Le Secrétaire,       Le Président, 
       Alain BELLOC                    Jean-Michel FABRE      

_________________________________________________________________________ 
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